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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 
-------~-------------- 

Le CONSEIL ])'ETNr, section 
de législation, deuxième chambre, 
saisi par le Ministre de la Dé­ 
fense nationale$ le 5 mai 1958, 
d,ù.ne demande d'avis sUr un pro­ 
jet d'arrêté royal "relatif à 
l'ass:i.milation à un rang mili­ 
taire de personnes civilos à 1n 
suite des forces belges d'Alle­ 
ma gne ", a donné le 9 juin 1958 
l' avis su'i.varrt : 

KONINKRIJK BELGIE. --~---- ...... -_ ... ~------- 

ADVIES VAN DE RAAD V.AJT STATE" 
------------------~~--------- 

De RAAD VAN STATE~ afdeling 
wetgeving, tweede kamer, de 5e mei 
1958 door de Minister van Landsve,r­ 
dediging verzocht hem Van advies 
te dienen over een ontwerp van 
kcnänkl.ä jk besluit "betreffende 
de gelijkstelling met een mili­ 
taire rang van de burgerlijke per­ 
sonen, behorende tot het bedien­ 
denpersoneel der Belgis che stri,j d­ 
krachten in ])uitsland",heeft de 
ge juni 195(5 het volgend advies 
gegeven : 
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Le projet a pour objet de charger le Ministre 
de la Défense nationale de la détermination des condi­ 
tions de l'assimilation 8, un rang militaire, d I une 
part des fonctipnnaires de l'administrati.on des postes 
qui sont détachés auprès des forces belges stationnées 
en Allemagne et1 d'autre part, des fonctionnaires 
ci vils du service Lne t I tué auprès de lr état-major 
général de l'armée par l'arrêté du né gent du î 8 aoû.t 
1947 ~ lorsque ces derniers O'p~rent dans le s e ct eur- de 
ces forces. 

Le Conseil d'Etat n'a connaisBance d'aucune 
disposition lé gale ou ré glementaire qui prévoie et 
organise en temps de paix le détachement de fonction­ 
naires de l'adnünistration des postes auprès des for­ 
ces armées. De telles di.sposi tions n I existent que pour 
le tem:ps de guerre. Elles ont principalement leur 
siège dans la loi du 5 mars 1935 sur les devoirs des 
fonctionnaires en temps de guerre et dans l'arrêté 
royal du 24· février 1936 pris en exé cution de cette 
loi. 

Il s'ensuit q_ue les fonctionnaires de l'ad­ 
ministration des postes que le pro;j et concerne sont, 
dans le présent état des choses 7 des agents dont le 
détachement est davantage de fait que de droit. Si, 
dans le silence des textes} ils ne cessent pas d'ap­ 
partenir à l'administration dont ils sont détachés et 
continuent à être soumis au statut a&n.inistratif qu i, 
régit le personnel de cette adrùinistration, ils n'ac­ 
quièrent pas la q_ualité de militaire et leur situation 
dans les forces armées n'est pas réglée. 

; , 

. .. 1 .. · 
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Aussi longtemps que le Gouvernement estime 
que le détachement purement volontaire de fonction­ 
naires de l'administration des postes suffit à assurer 
le service des postes militaires belges en Allemagn.e ~ 
le présent état de choses n'offre pas d'inconvénient 
majeur du point de vue du statut de ces agents dans 
l'administration dont i.ls sont détachés. On note ce­ 
pendant qu t en ma tiere syndicale 1 11 arI'êté royal du 
20 juin 1955 a préféré ré gIer expressément la question 
à l'article 4-0. 

IvIais on ne saurait considérer que l'article 
1 er du pro j et 1 en chargeant le I:lini.stre de la Défens e 
nationale de ré gleI' ce qui est r-e Lat Lf aux conditions 
d'assimilation de ces fonctionnaires à un rang mili­ 
taire , autorise le Jhni.stre à déterminer les modalité s 
du détachement que le Roi ne fait que prévoir impli­ 
citement et, d'une manière générale, les droits et 
devoirs de ces fonctionnaires, inhérents à leur affec­ 
tation militaire. La fixation d'un rang dans les 
forces armé es ne pourvoit qu I à tul des effets du. dé- 
'ta ch emerrt , La lecture de l'arrêté royal du 24 f'é vr a e r 
1936 le montre c Lai.r-émerrt , 

Il est, entre autres, d'autant plus néces­ 
saire d'arrêter les formes dans lesquelles le déta­ 
chement se fait qu'aux. termes de l'article ier de la 
loi du 25 novembre 194-8, inséré dans l'article 19 du 
Code de procédure pénale militaire, les pe r-sonnes 
attachées à quelqu.e titre que ce soit à une fraction 
de L' a.rmé e , Lor-s qr.t en dehors du temps de guerre cette 
fraction de l'armé e se trouve à I! étranger, sont jugées 
par les juridicticns militaires pour toutes les in­ 
fractions c omrnLs e a par elles sur le territoire étranger • 

• 0" / ••• 
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C'est pour'luoi le Conseil d'Etat su;gère 
de remplacer l'article 1er du projet par les diverses 
dispositions qU'il importe Clue le Hoi prenne pour 
organiser? en temps de paix, du point de vue de leur 
affectation militaire~ le détachement auprès des 
forces armées stationnées en Allemagne, de fonction­ 
naires de l'adr.o.inistration des postes. 

Comme l'administration des postes ressortit 
au lîinistre des COIllJ.J.1Uni -, ca tions, i.l conva endr-a t t'lue 
ces dispositions soient prises à la fois sur la pro­ 
position et sous le contreseing du Hinistre de la 
Dé f'ene e nationale et du I1inistre des Commum.ca't i.ons , 
De même ~ à l' arti.cle .3, ce dernier Ministre devrait-il 
aussi être chargé de 11 exé cu t Lori de l' arl'êté. 

+ 
+ + 

Ainsi g_u1il est rappelé en tête du présent 
avis, l'article 2 du projet concerne les fonctionnaires 
civils du service institué auprès de l'état-major 
général de l'anilée par l'arrêté du Régent du 18 août 
1947. 

L! arti c I.e gagnerai.t en pj_~é cision à se référer 
à cet arrêté 'lui, de plus, devrait être mentionné au 
préam.bule. 

. .. / ... 
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L'article 2, comme l'article 1er, limite 
les pouvoirs du Ministre à l' établi.ssement d I une 
assimilation au sein des forces stationnées en Alle­ 
magne. On n' aperçoi.t pas 11 intérêt de cette limitation, 
alors qulil s'agit d'agents qui sont appelés à opérer 
dans toutes les unités ressortissant à l'état-major 
général de l'armée. 

Pour tenir compte à la fois des observati.ons 
formulées à propos de l'article 1er quant à leur ré­ 
percussion sur l'article 2, ainsi que de celles con­ 
cernant ce dernier article1 celui-ci devrait être 
ré d:Lgé comme suit: 

"~q_l_e .?- 
Le Ministre de la Défense nationale règle 

par assimilation aux grades dans les forces armées, 
le rang des fonctionnaires civils du service institué 
auprès de l'état-major général de l'année par l'arrêté 
du Hé gent du 18 août 1947". 

+ 
+ + 

Le projet n'invoque aucun fondement lé gal .. 

Les mesures qu'il envisage, visent, on le 
sait, à régler la situation spéciale de certains 
fonctionnaires civils qui sont,ou recrutés directement? 

.- .. / ... 
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ou volontairement détachés de l'administration à 
laquelle ils a ppa.r t Lennerrt , pour exercer leurs 
fonctions auprès des forces armées. Ces fonction­ 
naires n'acquièrent pas la qualité de militaire. 

C'est.en raison de cette affectation 
spéciale que les mesures en question complètent le 
statut de ces agents et elles doivent dès lors trou­ 
ver leur fondement légal dans l'article 66, alinéa 
2, de la Constitution. Cet article devrait ~tre 
visé en tête du préambule. 
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Het ontwerp strekt ertoe9 de Minister van 
Landsverdediging te belasten met de vaststelling van 

de voorwaarden waar ond ez- met een militaire rang kunnen 

worden gelijkgesteld, enerzijds,ambtenaren van het 

Bestuur der posterijen die bij de in Du.ibe Larid gesta­ 

tioneerde Belgische strijdkrachten zijn gedetacheerd 

en,anderzijds, burgerb.;jke ambtenaren van de dienst wel­ 

ke het besluit van de Regent van 18 augustus 1947 bij 

de Generale Staf van het leger heeft i.ngesteld, wanneer­ 
die laatsten in de sector van die strijdkrachten werk­ 

zaam zijn. 

De Raad van State .i s geen enkele w'ets- of 

reglementsbepaling bekend9 die de detachering van amb­ 

tenaren der posterijen bij de krijgsmacht in Vredes­ 

tijd in uitzicht stèlt of regelt. Zodanige bepalingen 

bestaan alleen voor oorlo~tijd. Zij zijn in hoofdsaak 

neergelegd in de wet van 5 maart 1935 betreffende de 

plichten der ambtenaren in oorlogstijd en in het ko­ 

ninklijk besluit van 24 februari. 1936 tot uitvoering 

daarvan. 

De am.btenaren van het Bestuur der poster:Ljeu9 

op wie het ontwe r-p betrekking heeft, zi ju dus 9 i.n de 

huidige stand van zaken , ambtenaren d i.e eerder fei te­ 

lijk dan naar rechte zijn gedetacheerd. Gelet op het 

stilzwijgen der teksten 9 blijven zij behoren tot het 

bestuur waaruit zij gedetacheerd zijn en blijven zij 

onderworpen aan het administratief s t atuu t dat voor 

het personeel van dit bestuur geldt, maar de hoedanig­ 

heid van mi1itair verkrijgen zij niet en hun toestand 

in de krijgsmacht is niet geregeld. 
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Zolang de Regering een eenvoudige vrijwillige 
detachering van ambtenaren van het Bestuur cler poste- 
rijen voldoende acht om de dienst van de Belgische mi­ 
litaire post in JJuitsland te verzekeren, levert de 
huidige toef:!tand geen onoverkomelijk bezwaar Ol) ten 
aanzien van hun statuut in het bestuur waaruit zij ge­ 
detacheerd zijn. In syndikale aangelegenheden heeft het 
koninklijk besluit van 20 junj. 1955 de zaak nochtans li.efst 
uitdrukkelijk geregeld in artikel 400 

Echter, als arbilŒl 1 van het orrtw'I']? de 
Minisc8r v an Landsverdediging r_!;elast vo oz-z i.e n.l.nj en te 
treffen ten aanzi.en van de voorwaarden waar-onde.r deze 
ambt enar-en met een militaire r'ang lrunnen vvorc1en e;elj.jk­ 
ri,"E:lsteld, {: an mag ditniet zo worden verstaan, dat het 
hem meb ee n machtigt tot het vaststellen van de wijze. 
van de t ache r i.ng , waarin de Koning slechts impliciet 
voorziet, en over het al.gemeen, van de aan hun mi.li­ 
taire aanvrij zirl{_;' verbondon rechten en plichten. De vast­ 
s telli!lé-S' v àn een rang in de krij gsmacht is maar- een van 
de aSJ).Jcten cler detach.ering, zoals duidel ijk blijk.t 
uit het ~c(;.ùinklijk besluit van 24 februari 1936. 

Het is onder meer des te noodzakelijker de 
vormen van de detachering te regelen~ daar luidens 
artikel l van de wet 'van 25 november 19 gt.8, i.ngevoegd 
in artikel 19 van het Wetboek van mili taire st;rafvo.rderi~, 
" , ete personen die, in vwllŒ hoec1anicheid ook, aan e cn lo;ser- 
fractie verbonden zijn ,ceoordeeld worden door de rlilitaire 

rec.htscolleges voor al de door hen in het buitenlands 
gel~iad gepleegde misdrijven, wanneer deze legerfractie 
z i.ch bui ten de tijd van oorlog in een bui tenlands ge- 
bied bevindt". 

• •• / •• .0 
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Daarom geeft de Raad van State in overweging, 

artikel 1 van het ontwerp te vervangen door de ver­ 

sChillende voorzieningen welke de Koning ten aanzien 
• van hun militaj,.re dienstaanwijzing behoort te treffen 

inzake detachering in vredest.ijd van ambtenaz-en van het 

Bestuur der posterijen, bij de in Du.it s Larid gestat.i.o­ 

neerde krijgsmachtdelen. 

Aangezien het postbestuur onder het JVl.i.nisterl.è 

van Verkeerswezen ressorteert, behoren de Minister van 

Landsverded.iging en de IVIiniste:r' van Ve r-ke e r swe z en deze 

voorschriften samen voor te dragen en te ondertekenen. 

Voorts zou artikel 3 ook de Minister van Verkeerswezen 

met; de uä tvoering van het be s.Iu i.t moeten belasten. 

+ 
+ + 

Zoals vooraan in ditadvies .is gezegd, be­ 

treft artikel 2 van het ontwer-p de burgerlijke ambte­ 

naren van de dienst welke het besluit van de Regent 

van 18 augustus 1947 bij de Generale Staf van het .leger 

heeft ingesteld. 

Voor meer nau.wkeurigheid zou dit artike.l, even­ 

als de aanhef trouwens,naar dit besluit moeten verwij- 

zen. 

Artikel 2, zoals artikel 1, geeft de Minister 

alleen bevoegdheid. tot het vaststellen van een geli.jk­ 

stelling binnen de in Dui tsland gestationo . .::rde strijd­ 

krachten. Het nut van deze bellerking is niet duidelijk, 

want het zijn toch agenten die bij alle onder de Generale 

Staf van het leger ressorterende eenheden moeten optreden • 

. . "0/ ..... 
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De onderstaande redactie van artikel 2 houdt 
rekening én met de opmerkingen bi,j ar-t i.ke I î waf hun 
terugslag op ar-ti.ke I 2 betreft, én met die op artikel 
2 zelf. 

HArtikel 2.- 

De Minister van Landsverdediging regelt? bij 
wi,j ze van gelijkstel,ling met de graden in de kri;j gs­ 
'macht, de rang van de burgerlijke ambtenaren van de 
dienst welke het be s.Iuä t van de Regent van 18 augustus 
1947 bij de Generale Staf van het leger heeft ingesteld". 

+ 
+ + 

Een rechtsgrond is in het o:rlItwerp niet aange­ 
geven. De ontworpen maatregelen bedoelen, zoals mBn 
weet, de bi~j zondere toestand te regelen van sommige 
burgerlijke ambtenaren, di.e hetzij rechtstreeks zijn 
aangeworven" hetzij vrijwiJ..lig uit hun bestuur zijn ge­ 
detacheerd om hun ambt bij de krijgsmacht uit te oefe­ 
nen. 

De hoedanigheid van mi,li tair verkri,jgen deze 
ambtenaren niet. 

Juist wegens deze bij zondere aanwi j zing vu.L- 

len de bedoelde maatregelen het statuut van dit perso- 
neel aan en moeten z,ij dus hun rechtsgrond aan artikel 66, 
'b;roodeJiù,van d.e Gl'ondwet ontlenen.Naar dit ,:lrtikel zou voor- 

aan in de aanhef moeten wor'd en vervvezen. 
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La chambre était composée de 

Messieurs 
de Heren 

L. MUmmAU, 
G. HOLOYE, 

A.BERllAJ:ill , 

Ch. VAN ImEPINGHEN, 

Madame 
Mev.rouw 

J. DE KOSTER, 
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De kame r was samengesteld uit 

conseiller d'Etat, 
raadsheer van State~ 

président 
voorzitter 

conseillers d1Etat, 
raadsheren van State, 

aésesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

greffter adjoint, 
adjunct-grj_j:fier, 

greffier, 
griffier. 

Tja concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de M. Ji\ LEPAGE. 

Le rapport a été présenté par 
II["H. VLIEBERGH, substitut. 

LF] GllliFFIEH . - DE GRlJi'FIZR, 

(s) J .DE KOSTEH. 

])e overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H.li'.LEPAGE. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H.H.VLIEBERGH,substituut. 

LE FRESIDEN'l' - DE VOORZITr.CIm, 

(s) F .. LEPAGE. 


